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  Sociologies et architecture, Olivier Chadoin et Viviane Claude (dir.), Espaces et Sociétés, n°142, Ed. Eres, Paris, juin 2010.

"Les rapports entre sociologie et architecture ont en France une histoire tumultueuse tant au plan scientifique et pédagogique qu'au niveau institutionnel. Le dossier vise deux objectifs : faire connaître les expériences et le chantier de cette histoire et prendre appui sur celle-ci en vue de reconstructions théoriques et de nouvelles enquêtes."


	 
	texte intégral
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 La gestion urbaine de proximité : une ambition et une pratique au service des habitants des quartiers, Actes de la rencontre du 17 décembre 2009, Ed. Comité Interministériel des Villes, 2010.

"Les débats qui se sont tenus lors de cette journée avaient pour ambition de replacer la gestion urbaine de proximité (Gup) au centre des problématiques de la politique de la ville : elle doit, en effet, permettre d’accompagner la rénovation du bâti en donnant aux habitants des quartiers une qualité de vie quotidienne aussi satisfaisante qu’ailleurs. Cette Rencontre de la ville a notamment mis sur le devant de la scène les outils méthodologiques existants : conventions d’utilité sociale, « diagnostics en marchant », crédits de l’Acsé…" Voir notamment la table ronde 3 : « Les facteurs de réussite de la gestion urbaine : diagnostic en marchant, formation des acteurs, gouvernance, les leviers pour soutenir les démarches de Gup dans la durée ».
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 Participation des habitants et rénovation urbaine en Essonne, Centre de ressources Politique de la ville en Essonne, 31 mai 2010.

"En menant ce travail, le Centre de Ressources Politique de la Ville en Essonne a souhaité revenir sur la participation érigée en principe d’action de l’intervention publique à travers le Programme National de Rénovation Urbaine. Pour cela, il s’est proposé d’observer les modalités de sa mise en oeuvre sur plusieurs sites en Essonne. L’objectif n’étant pas de juger de l’effectivité de la participation, mais de mettre à jour les tenants et les aboutissants de pratiques, les atouts mais aussi les limites et les obstacles rencontrés par les praticiens sur le terrain."
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  Promouvoir une ville durable, actes des Entretiens du Certu, 2 et 3 février 2010, Cité internationale de Lyon.

Publication des actes des douze ateliers des Entretiens du Certu qui se sont déroulés les 2 et 3 février 2010 en partenariat avec le Centre National de la Fonction Publique Territoriale à la Cité internationale de Lyon. Synthèse des ateliers réalisée par M. Offner et M. Charmes. Voir notamment l’atelier 2 : « Politiques de mobilité durable : gouvernance et outils de mise en œuvre », l’atelier 4 : « La ville accessible à tous : comment les acteurs se coordonnent-ils ? » et l’atelier 11 : « Les coopérations autour du bassin méditerranéen ».


	 
	rencontres et colloques

	
	29/09 – 01/10/10 – Le marché fait-il la ville ?, Ecole thématique du CNRS, quatrième et dernière session d’un cycle de formation consacré aux "recompositions territoriales et transformations de l’action publique", Aussois.
"Les journées conclusives seront organisées en deux temps. Tout d’abord, une quatrième controverse sera engagée autour de la relation entre villes, acteurs économiques et logiques de marché à partir des travaux, monographies ou comparaisons, de jeunes chercheurs. S’inscrivant dans plusieurs disciplines des sciences sociales, ces débats portent sur le rôle moteur des acteurs économiques et du marché dans la production, le gouvernement et les échanges urbains. Puis, une réflexion de nature épistémologique et théorique sur les enseignements tirés des différentes sessions de cette Ecole thématique sera menée avec les participants impliqués dans les sessions précédentes." Voir notamment l’atelier 4 : « Acteurs publics, acteurs privés » et l’atelier 5 : « Nouveaux acteurs, nouveaux enjeux ».


	
	21-22/10/10 – La ville créative en questions, Cinquièmes rencontres internationales de recherche en urbanisme de Grenoble.

"Aujourd’hui, on ne compte plus les publications, les évènements scientifiques ni même les expositions relatives à l’impact des milieux culturels sur l’économie, l’attractivité et la régénération des territoires urbains. Ce foisonnement de manifestations et d’écrits place l’artiste, et plus généralement la créativité, au cœur de la renaissance des villes. Si ce débat brille par son caractère transdisciplinaire, les interprétations proviennent généralement de la sociologie, de la géographie, de l’économie et des sciences politiques. Dans ce concert, il est une voix que l’on entend peu : celle des urbanistes. Pourtant, elle paraît nécessaire, car elle permet de mieux saisir les liens qui s’établissent entre pratique artistique, économie culturelle, créativité et organisation spatiale de la ville. Ces rencontres se veulent l’occasion d’ouvrir un débat entre les différentes disciplines concernées par cette problématique. Elles se veulent aussi l’occasion d’une confrontation entre jeunes chercheurs et chercheurs plus confirmés, entre chercheurs de différents pays européens et entre chercheurs, créateurs et professionnels."


	 
	appel à contribution 

	
	Les collectivités territoriales en quête d’identité, Revue Mots, « Les langages du politique », publication d’un dossier en novembre 2011.

"Depuis une trentaine d'années, les politiques de communication des collectivités territoriales se sont déployées et professionnalisées. Elles cherchent à asseoir la légitimité et la cohérence d'entités spécifiques, de territoires déterminés. Le territoire est alors envisagé comme producteur d’identité ou comme support identitaire. Si le travail des instances en charge de la communication n’a fait que s’amplifier, un glissement s'est progressivement opéré dans les objectifs qu'elles s'étaient fixés. D'une communication à visée identitaire à une communication dite « de proximité », les supports, les budgets et les enjeux ont évolué. Mais malgré l’usage croissant des NTIC, l'analyse des stratégies mises en œuvre dans le cadre de l'institutionnalisation et la reconnaissance d'un territoire s'organise autour de l'émergence du thème récurrent de la « construction » identitaire de l’espace concerné qui sous-tend l’ensemble des actions mises en place." Date limite d’envoi des contributions : 15 septembre 2010. 

	
	Sociologie de l’urbain et des territoires, Atelier doctorants du Réseau Thématique « Sociologie de l’urbain et des territoires » (RT 9) de l’Association française de sociologie.

"Les doctorants du RT9 ont souhaité organiser un atelier de travail d’une journée ouvert à tous les doctorants intéressés par les questions urbaines, quel que soient l’état d’avancement de leur thèse et leur objet de recherche. Axée sur les enjeux méthodologiques et théoriques de la prise en compte de la dimension spatiale dans leur travail de recherche, cette journée permettra aux doctorants intéressés de présenter leur travail et leurs questionnements à d’autres doctorants et à des chercheurs confirmés ; elle pourra également être l’occasion de mieux connaître les activités du RT9 et éventuellement de le rejoindre." Date limite d’envoi des propositions de communication : 15 septembre 2010. 
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" « Acteurs de la construction neuve, maîtrise d'œuvre et entreprises, troubadours de l'énergie économisée, nous sommes condamnés à travailler ensemble »", www.lemoniteur.com, 6 juillet 2010,

"Le point de vue d'André Pouget, ingénieur en « physique de l'habitat », créateur de Pouget Consultants, bureau d'études en "non énergie" qui œuvre depuis la fin des années 80 pour la maîtrise de l'énergie dans les constructions, notamment en participant à la conception et à la réalisation de constructions à très basse consommation, en avance sur les objectifs des futures exigences promises par le Grenelle de l'environnement…"

"Les jeunes diplômés et l’ordre", amc, n°198, juin-juillet 2010, pp.22-24,

"Les statistiques du Conseil national de l'Ordre des architectes (CNOA) offrent un tableau de bord incontournable pour étudier les évolutions récentes qui ont marqué la population des jeunes professionnels dans le contexte particulièrement mouvant de ces dernières années. Premier constat majeur : la croissance constante du nombre d’inscrits à l'Ordre depuis une vingtaine d'années…"

"Architectes, un ou des métier(s) ? Une ou des culture(s) ?", d’a-guide, n°192, juin-juillet 2010, pp.5-6,

"Architecte, des métiers, une même culture » / « architecte, un métier, des cultures ». Quel serait le meilleur slogan pour défendre le rôle de l'architecte dans une société financiarisée, peu friande de son art ? Lors d'une table ronde organisée le 17 mars à la Maison de l'architecture, le conseil de l'ordre des architectes en Île-de-France a choisi le premier, en écho à la diversification des modes d'exercice et des pratiques. Inverser le paradigme est tentant…" Compte-rendu des exposés et des débats.

"La FFB crée un groupement des métiers du photovoltaïque", www.lemoniteur, 25 juin 2010, 

"Réunie pour son congrès annuel à Lille, la FFB a créé le Groupement des métiers du photovoltaïque (GMPV), sous le parrainage de Valérie Létard. Cette nouvelle instance veut contribuer à porter la part des énergies renouvelables à 23% au moins de la consommation d'énergie finale…"

"Les agences d’urbanisme, entre technique et politique", Urbanisme, n°372, mai-juin 2010, pp.54-55,

"Elles ont écrit une page de l’histoire de l’urbanisme : créées dans le cadre des réflexions à la source de la décentralisation, les agences l’ont accompagnée, même précédée. Actuellement, dans un contexte en pleine évolution, Anne-Michèle Donnet, architecte et urbaniste, ancien directeur de l’agence d’urbanisme de Metz et de celle du Havre, se pose la question de leur nécessaire adaptation…"

"Promouvoir le rôle pédagogique du contrôleur technique", Michel Vigneault PDG de bureau Alpes Contrôles, Le Moniteur, n°5557, 28 mai 2010, p.306,

"Les architectes, maîtres d'oeuvre, ainsi que les entreprises savent tirer parti de la parfaite maîtrise de l'interprétation des réglementations et des règles de l'art par les contrôleurs techniques. Cette maîtrise et cette connaissance permettent aux contrôleurs techniques de remplir leur mission première qui est de « prévenir les aléas techniques susceptibles d'être rencontrés dans la réalisation des ouvrages »…"

"Les paysagistes-conseils de l’Etat, ces inconnus", Sophie Alexinsky, Paysagiste DPLG, géographe et présidente de l’Association des paysagistes-conseils de l’Etat (APCE), le Moniteur, n°5556, 21 mai 2010, p.346,

"Recrutés sur concours, ils conseillent les administrations en charge des enjeux d’aménagement et de territoires. […] Le paysagiste recruté pour être PCE est formé à l'analyse géographique et physique du territoire avec ses enjeux culturels économiques et sociaux. Il possède ce regard transversal qui lui fait mettre en relation des objectifs apparemment contradictoires. Faculté qu'il partage avec les architectes ou les urbanistes…"

"Entretien avec Pierre Mit, président de l'Union nationale des économistes de la construction", www.lemoniteur, 19 mai 2010

"A l'occasion du 38e congrès de l'Untec (19-21 mai 2010, Espace Paris-Est-Montreuil), son président, Pierre Mit, répond aux questions du "Moniteur", notamment sur la nouvelle donne écologique : « Le rôle de l'économiste est d'aider le maître d'ouvrage à aborder les différents problèmes simultanément pour donner de la cohérence au projet et atteindre les objectifs toujours plus nombreux que lui impose une réglementation abondante. L'économiste facilite une approche globale de ces questions et oriente le maître d'ouvrage vers les spécialistes pour les traiter… »"
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"Jeux d’échelles et démocratie métropolitaine", D. Kübler et M. Tomàs, www.metropoles.revues, n°7, 2010, 

"Ce texte propose une lecture critique de la théorie du rescaling  à travers le cas de Montréal. Les auteurs soulignent l’importance du contexte institutionnel pour analyser le processus de construction et de légitimation d’une institution métropolitaine dans le cadre de la restructuration entre échelles. L’exemple montréalais illustre la force des inerties locales et questionne le potentiel démocratique de l’échelle métropolitaine. Dans un contexte de concurrence des échelles de légitimité, les échelles locale et provinciale canalisent l’action collective au détriment de l’échelle métropolitaine..."

"L’urbanisme commercial sera géré par les SCOT", www.batiactu, 21 juin 2010, 

"Suite à la proposition de loi déposée début juin par des députés UMP qui réglemente l’urbanisme commercial, l’Assemblée a examiné le 15 juin dernier ce texte qui désormais donnera aux maires les moyens de maîtriser le développement des grandes surfaces dans leur ville…"

"Alsace. La basse consommation entre technique et éthique", le Moniteur, n°5560, 18 juin 2010, pp.38-39,

"A l'occasion des Assises européennes du bâtiment basse consommation et des Rencontres interrégionales Effinergie, réunies du 23 au 25 juin à Strasbourg, un coup de sonde parmi les professions de la maîtrise d'oeuvre et de l'ingénierie révèle les progrès de la mobilisation, en Alsace et en Franche-Comté…"

"Artois. Lancement du pôle d’excellence BTP", le Moniteur, n°5559, 11 juin 2010, p.39,

"La conférence permanente du schéma régional de développement économique a approuvé, le 2 juin, la création d'un pôle d'excellence BTP à Buay-la-Buissière, dans la communauté d'agglomération de l'Artois. […] L'objectif principal du pôle d'excellence BTP est clair : promouvoir l'innovation dans le secteur grâce à l'association d'entreprises, de centres d'essais, de programmes de recherches publics et privés…"

"Smart Cities : service public ou marketing urbain ?", www.marketing-professionnel, 7 juin 2010, 

"Depuis toujours, les professionnels de l’aménagement urbain conçoivent des modèles de villes idéales, voire utopiques. Aujourd’hui, on prétend que tout est réalisable grâce à l’innovation et aux nouvelles technologies de l’information et de la communication. Mais à quel prix ? Des acteurs issus de différents secteurs se rassemblent afin de repenser l’espace urbain et le rôle de la ville de demain. C’est notamment l’objectif du cluster greenandconnectedcities qui réunit des villes, des entreprises, des architectes, etc. autour de projets de villes intelligentes. De nombreuses questions se posent, plaçant l’usager au centre de la réflexion…"
"Permis de construire : les demandes abusives qui discréditent les architectes", www.lemoniteur, 7 juin 2010, 

"Antoine Daudré-Vignier, président de la commission juridique de l'Unsfa (Union nationale des syndicats français d'architectes) dénonce les pratiques abusives des collectivités locales. Dans les permis de construire, ces dernières exigent des pièces complémentaires qui, par leur caractère imprévisible, décrédibilisent les architectes auprès de leurs maîtres d'ouvrage…"

"Métropoles à la française : la Datar met en évidence cinq scénarios d'évolution", www.localtis, 3 juin 2010,

"En octobre 2009, la Datar lançait "Territoires 2040" : une démarche de prospective visant à imaginer les futurs possibles du territoire national, à identifier les grands enjeux stratégiques et les politiques qu'il faudra déployer pour les relever. Sept groupes de travail rassemblant plus de 200 chercheurs, universitaires, experts et acteurs territoriaux ont été mis en place. Les premiers résultats de recherche ont été dévoilés lors du colloque "Des systèmes spatiaux à l'heure du changement", organisé le 1er juin 2010 par la Datar…"

"Villes durables : Relations particulières avec partenaires privés",

www.developpementdurablelejournal, 21 mai 2010, 

"Leur participation à l’aménagement des infrastructures et à la gestion des équipements et services publics est devenue une donnée incontournable pour les décideurs publics. Les entreprises du secteur privé doivent aussi répondre aux exigences des collectivités en matière de développement durable en proposant des solutions adaptées. Comment organiser la coopération entre les deux parties, c’était l’objet de travaux hier à la 6e Conférence européenne des villes durables à Dunkerque…"

"De la planification urbaine à l'urbanisme stratégique", Urbanisme, n°372, mai-juin 2010, pp.47-50,

"Le principe d'un « changement de paradigme urbain », proclamé par une majorité de professionnels et de décideurs, appelle logiquement un renouvellement des pratiques de l'urbanisme. Il y a en fait plus de vingt ans que celles-ci sont en train de se réinventer autour des notions d'approche globale, de transversalité, de mouvement, de respect du contexte ou de gouvernance. Analyse de Jean Haëntjens, économiste et urbaniste…" 
"Le paradoxe de la programmation urbaine", Urbanisme, n°372, mai-juin 2010, pp.30-31,

"La programmation urbaine est cette curieuse inconnue qui, libérée de ses origines normatives, peut jouer un rôle décisif au centre de gravité des enjeux de la décision et de la conduite participative du projet urbain. Plaidoyer de François Meunier, architecte urbaniste, consultant en programmation urbaine et architecturale, cofondateur d'Attitudes urbaines (prix ACAD 2009)…" 
"Les lieux d'exposition de l'architecture en France", Archistorm, n°42, mai-juin 2010, pp. 68-77,

"Comment s'expose l'architecture en France aujourd'hui ? Cette problématique trouve sa pertinence dans le développement sans commune mesure qu'a connu le musée depuis 30 ans. L'exposition est aujourd'hui en passe de devenir un véritable lieu de contact permanent avec ses prescripteurs, les architectes et le grand public. […] Aujourd'hui, la complexité du mode d'exposition de l'architecture fait qu'il ne montre pas l'oeuvre. Il est le témoin du projet, du fait architectural. […] Tour d'horizon et synthèse de la situation française…" 
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"Rénovation énergétique : une nouvelle « culture » pour les Architecteurs", www.lemoniteur, 8 juin 2010, 

"Les conclusions du programme de recherche Adélie proposé par les Architecteurs à la Fondation Bâtiment Energie appellent le réseau à s'engager dans la formation avec la création, cette année, d'une école Santé Bas Carbone et dans la performance vis-à-vis de leurs clients…"
"L'école forme les futurs spécialistes en éco-matériaux pour le BTP", www.batiweb, 1 juin 2010, 
"A l’Ecole Supérieure d’Ingénieurs des Travaux de la Construction de Caen (ESITC Caen), on s'intéresse aux éco-matériaux et au développement durable, pour répondre aux problématiques du BTP. Si bien que des programmes de recherche européens s'intéressent à son Laboratoire…"

"Ouverture d'un master « bâtiment intelligent »", Le Moniteur, n°5557, 28 mai 2010, p.84,
"« Les bâtiments intelligents sont ceux qui intègrent les meilleurs concepts, matériaux, systèmes et technologies disponibles afin d'atteindre, voire de dépasser, les performances demandées. » Cette définition de l’European intelligent building group résume bien le concept du master professionnel dédié au bâtiment intelligent », monté par l'université de Cergy-Pontoise. Née de la proximité entretenue par les départements génie civil et génie électrique et informatique industrielle, cette formation de deux ans s’adresse à des étudiants titulaires d'une licence scientifique ou technique…"
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"L’association Euralens, gage d'une qualité urbaine", Le Moniteur, n°5562, 2 juillet 2010, p. 51,

"Pour créer un effet Guggenheim, les élus du bassin minier ont choisi, il y a tout juste un an, un modèle original d'organisation sous la forme d'une association de collectivités locales mais aussi d'acteurs économiques et sociaux. Une force baptisée Euralens. [...] L'urbaniste Jean-Louis Subileau a été appelé pour porter la nouvelle structure. [...] Il compte appliquer une méthode de labellisation qui a fait recette outre-Rhin avec la procédure utilisée par l’IBA pour l’Emscher Park au nord de la Ruhr. La labellisation Euralens permettra de repérer les meilleurs projets, les évaluer, apporter si nécessaire une assistance technique et surtout une notoriété favorable au financement…"
"Sociétés publiques locales : une arme à double tranchant", Le Moniteur, n°5560, 18 juin 2010, pp.86-88,

"Avec la loi du 28 mai dernier, les sociétés publiques locales (SPL), cantonnées à l'aménagement, peuvent désormais réaliser des opérations de construction ou exploiter des services publics industriels et commerciaux. Ces sociétés anonymes, créées et détenues à 100 % par au moins deux collectivités locales, sont dispensées de toute concurrence. La portée d'une telle loi, d'application immédiate, est loin d'être purement symbolique…"

"Pôle « Alsace Energivie » : Parcours d’une labellisation", www.innovationlejournal, 1 juin 2010, 

"Labellisé « pôle de compétitivité » lors du CIADT du 11 mai dernier, Alsace Energivie, dédié à l’énergie positive dans le bâtiment, est le résultat d’une démarche initiée en 2000 par la région Alsace et l’ADEME…"

"Les bâtiments basse consommation devancent l’appel de la réglementation", Le Moniteur Hors-série, Construire Durable, mai 2010, p.54,

"« Avec l’arrivée de la nouvelles réglementation thermique RT 2012, il va falloir changer de braquet, tant pour la construction que pour la conception architecturale des bâtiments » prévenait André Pouget, responsable du bureau d’études Pouget Consultants, en janvier dernier […] Exigés par la loi RT 2012, les édifices consommant 50 kWh/m².an d’énergie primaire sont déjà nombreux en France…"

"La certification HQE élargit son champ d’application", Le Moniteur Hors-série, Construire Durable, mai 2010, pp.192-193,

"Déjà adaptée à toute une gamme de bâtiments tertiaires, de logements, en construction ou en exploitation, la certification NF démarche HQE concernera les routes, les quartiers. L’association HQE a décidé en 2004 de proposer aux maîtres d’ouvrage une certification de leur démarche HQE afin de faire reconnaître la qualité environnementale de leurs bâtiments par un organisme indépendant. […] Au-delà des bâtiments, Certivéa expérimente un référentiel Route durable. […] L’association HQE a également lancé fin 2006 une expérimentation HQE-Aménagement…"
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"Gouverner la gentrification", M. Rousseau, www.metropoles.revues, n°7, 2010, 

"L’objectif de cet article est de contribuer à l’interprétation des processus de gentrification à l’œuvre dans les villes françaises. [...] A partir de l’étude de la création d’un marché du loft à Roubaix, l’analyse de l’intérêt commun des acteurs publics et privés produisant les politiques de gentrification est ainsi au cœur de la démarche adoptée ici..."

"La gouvernance des villes françaises", G. Pinson, www.metropoles.revues, n°7, 2010, 

"La dévolution de compétences aux gouvernements urbains, les transformations du capitalisme et des politiques des États ont fait des villes françaises non plus uniquement des espaces de mise en œuvre des politiques publiques mais des acteurs de l’élaboration de ces politiques et des visions stratégiques qui les inspirent. [...] Dès lors, il est légitime d’appréhender désormais la gouvernance et les politiques urbaines en France au travers d’outils théoriques qui accordent un rôle de premier plan aux interactions entre acteurs et groupes urbains et aux conflits et logiques de coalition dans lesquels ils sont impliqués. Parmi ces outils théoriques, l’approche en termes de régimes urbains semble particulièrement prometteuse..."


"Démocratie participative et démocratie différentielle", A. Faure, O. Glassey, J.-P. Leresche, www.metropoles.revues, n°7, 2010, 

"Bernard Jouve a traité la thématique de la participation dans plusieurs de ses travaux en s’intéressant d’abord à la gouvernance urbaine puis en approfondissant la question de la démocratie métropolitaine. Sa perspective d’analyse critique s’est construite sur une articulation remarquable entre des investigations empiriques poussées et la mobilisation de cadres d’analyse à la fois méso et macro. [...] Cet article souhaite souligner l’utilité, en particulier heuristique, de ces cadres d’analyse et revenir sur l’hypothèse exploratoire d’une « démocratie différentielle » en formation dans les démocraties occidentales..."
"Ile-de-France, Le développement durable, nouvelle priorité de l'Agence foncière et technique ", Le Moniteur, n°5561, 25 juin 2010, p.26,

"L'Agence foncière et technique de la région parisienne a signé avec Cerqual une convention visant à garantir la qualité environnementale des programmes de logements réalisés dans les ZAC qu'elle aménage. Début 2009, elle s'est dotée d'un plan d'action portant sur son activité d'aménageur et son fonctionnement interne…"

"Le maire, acteur clé des enjeux énergétiques", www.localtis, 22 juin 2010, 

"Rénovation thermique des bâtiments, transports, urbanisme, chauffage urbain, déchets... : les politiques locales sont au coeur des enjeux de la sobriété énergétique et de la lutte contre le changement climatique. Un colloque organisé par l'Association des maires de France."

"Le Grand Toulouse fusionne ses trois Sem d’aménagement urbain", www.lagazettedescommunes, 18 juin 2010, 

"La Setomip, les Sem Constellation et Colomiers, les trois sociétés d’économies mixtes d’aménagement urbain dans lesquelles la communauté urbaine toulousaine est actionnaire seront regroupées à compter de 2011. Pour porter les grands projets d’urbanisme, les élus de la communauté urbaine de Toulouse viennent également d’opter pour la création d’une SPLA, une Société publique locale d’aménagement en partenariat avec le conseil régional Midi-Pyrénées..."
"Les plans climat-énergie territoriaux se mettent en place", Le Moniteur Hors-série, Construire Durable, mai 2010, pp. 166-167,

"Connus sous le nom de PCET, les plans climat-énergie mettent en oeuvre un ensemble d'actions censées atténuer le changement climatique, ceci grâce au développement des énergies renouvelables, au recyclage de déchets, ou encore à l'amélioration des transports, mais aussi adapter le fonctionnement des collectivités aux conséquences prévisibles de ce changement. [...] Ces programmes cristallisent l'action locale face au changement climatique en listant des objectifs précis, mesurables… Et potentiellement coûteux à atteindre…"


"Lille Métropole. Une SPLA pour restructurer les quartiers dégradés", Le Moniteur, n°5556, 21 mai 2010, p.28,

"Lille Métropole, Roubaix et Tourcoing viennent de constituer une société publique locale d’aménagement (SPLA), présidée par Pierre Dubois, premier adjoint de Roubaix, pour restructurer les quartiers anciens dégradés. L’agglomération se dote enfin d’un outil pérenne à l’échelle communautaire..."

"Les collectivités locales en position d'investisseurs", Le Moniteur, n°5555, 14 mai 2010, pp.84-85,

"Pour accompagner la révolution des technologies de l'information, des missions nouvelles ont été confiées aux collectivités locales. La loi du 17 décembre 2009 les a confortées dans leur position d'investisseurs de réseaux de communications électroniques ouverts au public. Elles peuvent désormais participer au capital de sociétés privées ayant pour objet la construction et l'exploitation d'infrastructures passives (génie civil et câble)…"

"Les premiers pas du contrat de performance énergétique", Le Moniteur Hors-série, Construire Durable, mai 2010, p.172

"Grâce au contrat de performance énergétique (CPE), les entreprises partenaires de la collectivité locale financent et conduisent les projets d’amélioration énergétique en se rémunérant sur les économies réalisées. A la fin du contrat de partenariat, la collectivité profite à 100% des économies. [...] Malgré ses atouts, le partenariat public-privé démarre timidement dans le domaine énergétique. En cause, une certaine complexité et le coût de la procédure…"
	 [image: image17] international


"Governance, participation and in-between", E. d’Albergo, www.metropoles.revues, n°7, 2010, 

"The article presents a comparison of practices through which non-institutional actors are included in governing processes in London, Madrid, Paris and Rome. […] Convergences and differences between the four European metropolises are tentatively explained by analyzing the role played in each city by variables such as the orientation of policy agendas, [...] the strength of political leadership and its strategies for seeking consensus with economic interests and civil society as well as the exogenous pressures exerted by national and trans-national actors who provide local actors with cognitive and normative frameworks...."

"Un œil sur l'Europe : Munich intègre l'énergie solaire à la planification urbaine", www.lemoniteur, 22 juin 2010, 

"Sélection de projets urbains en fonction de la prise en compte des apports solaires, visualisation du potentiel de chaque toiture ou encore financement citoyen de parcs photovoltaïques : la ville de Munich a mis en place une politique solaire urbaine…"

"MOT : un nouveau cap pour les coopérations transfrontalières, mais un cadre financier encore en suspens", www.localtis, 4 juin 2010, 

"Mercredi 2 juin, Michel Mercier était aux côtés de Michel Delebarre, le député-maire PS de Dunkerque, président de la Mission opérationnelle transfrontalière (MOT), pour ouvrir la conférence-débat de la MOT, sur "l'avenir de l'organisation et du financement de la coopération transfrontalière en Europe". Et à écouter le ministre de l'Espace rural et de l'Aménagement du territoire, cet avenir semble prometteur côté français, des Flandres jusqu'à la Catalogne…"

"Intercommunalité. L’Eurodistrict en ordre de marche", Le Moniteur, n°5557, 28 mai 2010, p.45,

"La création du groupement européen de coopération territoriale (GECT) Strasbourg-Ortenau, le 4 février dernier, a marqué une étape sur un chemin tracé le 22 janvier 2003 par les plus hautes autorités françaises et allemandes. [...] L'adhésion annoncée des deux Etats renforce le poids de la nouvelle institution dotée d'un siège à Strasbourg et d'un secrétariat à Kehl. À la tête d'une administration territoriale, le politologue Marcus Obrecht mettra en oeuvre les projets en cours de définition avec la participation des habitants…"

"L'Europe reconnaît les diplômes français d'architecte", www.lemoniteur, 26 mai 2010, 

"Le Journal officiel de l'Union européenne a publié, dans son édition du 19 mai, la liste des formations professionnelles au métier d'architecte qui, bien qu'effectuées en France, sont désormais automatiquement reconnues dans toute l'Europe, sans aucune formalité…"
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